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INTRODUCTION; DETERMINATION DU SUJET. 

La presente recherche a pour objet de realiser une 
synthese sur les problemes juridiques souleves par les quasi-
contrats en droit prive. 

Cette recherche est effectuee a la demande de 
monsieur Sousi, maitre de conferences de droit prive a 
1'universite Lyon III. 

L'etude des quasi-contrats presente un interet 
certain car cette notion, bien que definie par le code civil, 
est tres controversee. Certains auteurs ont meme soutenu 
qu'elle devrait etre supprimee du droit frangais. Mais cela 
n'empeche pas les tribunaux d'avoir etendu son application a 
des cas non prevus par la loi, et de 1'invoquer regulierement 
pour resoudre des conflits. 

La notion de quasi-contrat est definie et 
reglementee par les articles 1371 a 1381 du code civil. 
Le quasi-contrat est un fait d'une personne qui fait naitre 
pour un tiers des obligations analogues a celles qui 
resulteraient d'un contrat; pourtant, ce tiers n'a pas exprime 
son consentement, et n'a donc pas signe de contrat. 

La notion s'applique a trois operations 
distinctes: . 1'enrichissement sans cause, 

. la rep6tition de 1'indu, 

. la gestion d'affaires. 
L'etude des problemes souleves par les quasi-contrats passe 
donc forcement par 1'etude des problemes specifiques issus de 
ces trois mecanismes. 

II s'agit ici de faire une synthese des principaux 
problemes c'est-a-dire de les recenser et de voir de quelle 
fagon ils sont analyses par la jurisprudence et par les 
auteurs. La recherche sera donc limitee a certaines sources du 
droit, a savoir la doctrine et la jurisprudence commentee. 

De plus, nous nous limiterons au droit frangais 
prive, c'est-d-dire civil et commercial, d 1'exclusion du droit 
administratif. 

Enfin, la recherche portera sur une quinzaine 
d'annees environ, ce qui represente une periode raisonnable 
au vu de 1'evolution de la jurisprudence et de la doctrine. 
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II. METHODOLOGIE DE RECHERCHE. 

Le deroulement de la recherche a consistS S partir 
d'ouvrages tres generaux, pour ensuite s'orienter vers des 
outils de plus en plus specifiques sur le sujet. 

1• Recherche dans les ouvrages generaux. 

1.1. Les encyclopedies. 

Le point de depart de la recherche a ete de 
consulter les encyclopedies juridiques afin d'avoir une 
definition exacte du quasi-contrat, et de connaitre les termes 
qui serviront de mot-cles pour la suite. 

Les principales encyclopedies en droit civil et 
en droit commercial sont: .1'encyclopedie Dalloz, et 

.le Jurisclasseur, qui comportent 
toutes les deux des volumes de droit civil et de droit 
commercial. Elles donnent une definition tres succinte du 
quasi-contrat, dans les volumes consacres au droit civil 
uniquement. Mais 11interet de ces encyclopedies a feuillets 
mobiles est de renvoyer aux differents termes utilises comme 
synonymes ou comme termes specifiques de la notion dans les 
manuels, les revues et par consequent dans les banques de 
donnees. Ainsi, ces encyclopedies renvoient, bien entendu, au 
termes: enrichissement sans cause, repetition de 1'indu, et 
gestion d'affaires. Elles renvoient egalement au terme: action 
de in rem verso. ( II s'agit de 1'action en recuperation dont 
dispose 1'appauvri en cas d'enrichissement sans cause.) 

1.2. Les manuels et les traites. 

La deuxieme etape de la recherche a ete la 
consultation des manuels generaux de droit civil et de droit 
commercial. La plupart des precis, manuels et traites 
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contiennent un chapitre sur les quasi-coivtrats. Mais les 
developpements sont presques inexistants en droit commercial et 
tres peu approfondis en droit civil. Apres une definition du 
quasi-contrat, quelques paragraphes seulement sont consacres a 
1'explication des mecanismes des trois operations auquelles 
s'applique la notion. De plus, ces ouvrages comportent quelques 
references bibliographiiques sur le sujet. 

Les references de ces manuels n'ont pas ete 
mentionnes dans la bibliographie qui suit, car la liste en 
serait fastidieuse, et le contenu des chapitres concernes a peu 
pres identique dans tous. De plus, ces ouvrages generaux de 
droit prive ne peuvent constituer ici qu'un point de d6part 
pour la suite de la recherche. 

A la fin de cette premiere etape, le sujet est 
cerne avec precision. 

2. Recherche des monographies et des theses. 

2.1. Les monographies, 

Aucune monographie sur le sujet n'a ete trouvee 
lors de la consultation du fichier general de la bibliotheque 
inter-universitaire. 

2.2. Les theses. 

Tout d'abord, la base Teletheses a ete consultee 
sur minitel. L'interrogation peut se faire par la combinaison 
de plusieurs criteres. Le premier critere choisi a ete la 
discipline: Droit prive. Puis le second critere retenu a 6te 
les mots du titre , et les mots-cles. 

Avec le terme: quasi-contrat: 0 reponses, 
enrichissement sans cause: 2 reponses, 
repetition de 1'indu: 1 reponse, 
paiement de 1'indu: 0 reponse, 
gestion d'affaires: 0 reponse, 
action de in rem verso: 0 reponse. 

Total: 3 reponses. 

La recherche a ete completee par une recherche 
manuelle dans le fichier des theses de la bibliothdque inter-
universitaire, qui couvre une periode un peu plus importante 
que Teletheses, puisqu'il remonte jusqu'en 1970. Trois 
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references supplementaires y ont ete trouvees, toujours en 
utilisant les memes termes. 

3. Recherche des articles de doctrlne et de la 
j uri sprudence commentee. 

3.1. Recherche automatisee. 

Les banques de donnees consultees devaient 
contenir de la doctrine et de la jurisprudence de tous les 
niveaux (decisions des juridictions de premiere instance, 
d'appel, ou de dernier ressort ), en droit civil et en droit 
commercial. Trois banques de donnees repondent a ces criteres: 
Lexis, Juris ( de Jurisdata ), et Syd ( de sydoni ). 

La premiere a ete ecartee en raison du cout 
prohibitif des interrogations. Creee et diffusee par une 
societe privee ( sur un serveur americain ), elle est en effet 
beaucoup plus onereuse que les autres. 

Toutes les autres banques de donnees juridiques 
sont diffusees actuellement par le meme serveur, Juridial. 

La banque Syd a ete choisie. Elle a ete creee 
par le CRIDON (centre de recherche et d'information 
documentaire des notaires ) a Lyon. Elle est produite par 
Sydoni. Contrairement aux autres banques de donnees 
j uridiques,celles de Sydoni ont des fonds documentaires 
classees non pas par sources du droit (legislation ou 
jurisprudence et doctrine ), mais par domaines. 

Syd contient toutes les sources en droit civil 
et en droit des affaires notamrnent. Elle comporte des resumes 
des documents, et parfois, en plus, des extraits du texte 
integral. De plus, il existe un thesaurus. Enfin, les synonymes 
sont relies automatiquement entre eux. 

Par la consultation du thesaurus, on constate 
que les expressions: gestion d'affaires, paiement de 1'indu et 
action de in rem verso sont retenues comme des termes 
specifiques de 1'expression quasi-contrat. 

Syd a ete interrogee avec le logiciel questel+, 
de la fagon suivante: 1. quasi-contrat 

2. quasi av contrat 
3. 1 ou 2 
Resultat: 474 reponses. 

En visualisant ces reponses, on constate que 
1'interrogation par le terme unique de quasi-contrat permet de 
recuperer les documents sur la gestion d'affaires, la 
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repetition de 1'indu et 1'enrichissement sans cause. Mais le 
nombre tres eleve de reponses laisse d premiere vue penser que 
le sujet de la recherche est trop large. En realite, les 
references pertinentes au regard de la nature de la recherche 
sont tres peu nombreuses. En effet, les reponses sont 
essentiellement des decisions de jurisprudence non commentees. 
On obtient tres peu de references de notes sous arrets, qu'il 
n'est d'ailleurs pas possible d'isoler automatiquement du reste 
de la jurisprudence, et encore moins de chroniques d'auteurs. 
Or le but de la recherche est de faire etat de la doctrine sur 
le sujet. On peut donc en conclure qu'il est impossible de 
reunir la position des auteurs de fagon exhaustive en 
consultant Syd 

De maniere generale, en droit prive, les banques 
de donnees juridiques sont beaucoup plus appropriees a une 
recherche de jurisprudence, qu'il s'agisse d'une recherche 
exhaustive ou au contraire tres specifique sur un sujet tres 
pointu. En effet, elles comportent essentiellement des 
decisions de cours et tribunaux, dont une grande quantite 
d'inedits. 

En ce qui nous concerne, une recherche manuelle 
a donc ete indispensable. 

3.2. Recherche manuelle. 

Elle a consister a depouiller les principales 
revues juridiques de droit prive. 

La premiere revue consultee a ete la Gazette du 
Palais, car elle comporte des tables des matieres triennales; 
et ces dernieres renvoient non seulement aux articles de la 
revue, mais egalement aux principaux articles des autres revues 
de droit prive. La partie doctrine des tables a ete consultee, 
ainsi que la partie jurisprudence ( pour retrouver les 
references des notes sous arrets ), en partant des quatre 
termes: quasi-contrat, enrichissement sans cause, repetition de 
l'indu et gestion d'affaires. Puis la recherche a ete elargie 
par tous les synonymes ou termes equivalents possibles, tels 
que paiement de 1'indu, indu, action de in rem verso. 

Mais les tables de la Gazette du Palais ne 
recensent pas tous les articles des autres revues de maniere 
systematiquement exhaustive. C'est pourquoi il a ete necessaire 
de reprendre, annee par annSe, les tables des autres revues: 
la revue Dalloz, la Semaine Juridique ( JCP ), la Revue 
Trimestrielle de Droit Civil, la Revue Trimestrielle de Droit 
Commercial. Une bonne moitie des references avaient dej a ete 
trouvfees dans la Gazette du Palais. 

En revanche, les Revues Trimestrielles de Droit 
Civil et de Droit Commercial poss6dent une partie bibliographie 
dans lesquelles nous avons trouve quelques references issues de 
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olrevues telles que le Repertoire du notariat Defresnois ou des 
revues de droit international. Pourtant,il ne nous avait pas 
semble a priori n6cessaire de consulter ces revues. 

On peut donc en conclure que nous avons reuni 
1'ensemble de la doctrine sur les quasi-contrats depuis 1971. 
Cela represente une petite centaine de references que nous 
avons classees d'aprds les trois opSrations auquelles 
s'appliquent la notion de quasi-contrat. Et pour chacune de ces 
notions, nous avons effectue un sous-classement chronologique. 
Ainsi, il sera possible, au moment d'effectuer la synthdse des 
documents, d'etudier les principaux probldmes poses par chacune 
de ces operations: 1'enrichissement sans cause, la repetition 
de 1'indu et la gestion d'affaires. 
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La reparation du dommage resultant du 
versement de prestations de securite sociale payees par 
erreur. Sem.Jur.1973,1,j.2528. 

Note sous C.Cass.Soc. 03/11/72. Repetition de 
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avec le maitre de 1'affaire. D.1986,j.21. 

- MESTRE,J. La belle et la bete..au regard de la gestion 
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- HUET,J. Gestion d'affaires et moderation des dommages et 
interets : responsabilite de 1'etablissement dont le 
prepose accepte de recevoir un objet confie. 
Rev.Trim.Dr.Civ.1986.j.142-15. 

- MESTRE,J. De la difficulte d'etre gerant d'affaire. 
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nom de la societe; gestion d'affaires (oui). J.C.P.1983, 
2,j.19961. 

- BOUT,Roger. Note sous C.Cass.l Civ. 14/11/78. Gestion 
d'affaires; conditions. J.C.P.1980, 2,j.19379. 
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